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Presidence de M. Jean De Hertog, doyen d'age
- La reunion publique est ouverte a 14h 42.

INTERPELLATION DE M. GUY VANHENGEL A M.
RUFIN GRIJP, MINISTRE DE LA FONCTION
PUBLIQUE, DU COMMERCE EXTERIEUR, DE LA
RECHERCHE SCIENTGFIQUE, DE LA LUTTE
CONTRE L'lNCENDIE ET DE L'AIDE MEDICALE
URGENTE,

concernant "('absence tl'avis de la Commission perma-
ncnte de controle linguistique sur les cadres linguisti-
ques du Service bruxellois d'lncendie et d'Aide
medicale urgente"

Le President.- M. Sven Gatz se fait excuser: il est malade.
Je propose de remettre son interpellation a une date ulterieure
etje donne immediatement la parole a M. Guy Vanhengel.

9 M. Guy Vanhengel (en neerlandais).- Je regrette que M.
Sven Gatz ne puisse pas developper son interpellation parce
qu'elle etait, en realite, complementaire a la mienne. Des lors,
je me limiterai plus specifiquement aux cadres linguistiques du
Service bruxellois d'lncendie et d'Aide medicale urgente.

L'ancien secretaire d'Etat Vie Anciaux a depose, en son
temps, une proposition de cadre linguistique suivie d'un
recours aupres du Conseil d'Etat, qui a casse le cadre linguisti-
que. II est appani rapidement que la defense du cadre linguisti-
que aupres du Conseil d'Etat s'etait faite avec beaucoup
d'amateurisme. En effet, la defense a declare que le cadre lin-
guistique faisait suite a un accord politique conclu au sein du
gouvemement bruxellois. II va de soi qu'une telle affirmation
est en contradiction avec les prescriptions de la legislation en
matiere de cadres linguistiques. Deux criteres sont pertinents
pour fixer un cadre linguistique: premierement, le nombre de
dossiers traites dans chacun des r61es linguistiques, deuxieme-
ment 1'interet intrinseque du service pour les differentes com-

Bciunautes.

Lorsque le ministre Rufin Grijp a repris en 1995 le dossier
du cadre linguistique du Service bruxellois d'lncendie et d'Aide
medicale urgente des mains de son predecesseur, les problemes
n'etaient toujours pas resolus. II s'est avere particulierement
difficile d'amver a un accord sur ce dossier au sein du gouver-
nement. Finalement, apres deux annees de concertation et de
negociations, il a ete decide au sein du gouvemement d'inscrire
ce point a 1'ordre dujour. Suite a cela, le ministre Rufin Grijp a
propose de repartir le cadre linguistique comme suit: 56% de
francophones et 44% de neerlandophones. Cette prise de posi-
tion a entraine immediatement des remous au sein du gouver-
nement bruxellois.

Le ministre a alors propose lui-meme, en novembre 1997,
une repartition de 71% de francophones pour 29% de neerlan-
dophones qui a entraine la demission de Vie Anciaux. Depuis
lors, les institutions bruxelloises sont confrontees a une crise
latente.

Ceux qui croyaient le probleme du cadre linguistique ainsi
defmitivement regle se trompaient: 1'accord devait encore etre
soumis a la Commission permanente de controle linguistique.
La CPCL n'a pas reussi, a ce jour, a se prononcer. Lorsque le
ministre lui indiqua que le dossier contenait des chiffres erro-
nes, elle lui a renvoye le dossier.

Nous ne sonunes done toujours nulle part, six mois apres la
conclusion de 1'accord politique. Que s'est-il exactement passe
avec les chiffres?

J'ai interpelle le Gouvemement a plusieurs reprises sur ce
probleme, parce que je juge le regime linguistique actuel
impraticable. Auparavant, le personnel devait etre bilingue.
Actuel lement, les services sont bilingues et fonctionnent avec
du personnel unilingue. Si on applique strictement ce regime
linguistique, le Service d'lncendie et d'Aide medicale urgente
n'est pas en mesure de porter assistance a la population. Dans
un service d'urgence, la coordination et la communication sont
d'une importance vitale mais impossible a realiser avec des
unilingues. Des collegues doivent pouvoir se concerter. Tous
les appels de depart sont annonces en fran9ais. Le systeme de
cartes n'existe qu'en francais. Des neerlandophones unilingues
ne peuvent pas utiliser correctement cet instrument. Les ambu-
lances et les voitures de pompiers ne disposent pas de traduc-
tion simultanee a bord.

Auparavant, le degre d'urgence etait etabli en concertation
avec les ambulanciers. Les medecins responsables qui doivent
decider 1'envoi d'une ambulance de reanimation ne connaissent
souvent que le fran9ais. La communication est done particulie-
rement difficile.

Qu'en est-il de la formation? Est-elle donnee dans les deux
langues ou separement?

Le Service d'lncendie et d'Aide medicale urgente a found
jusqu'ici un travail excellent et a pu co»npter sur le soutien de la
population bruxelloise grace a 1'engagement personnel de ses
agents. II s'agit souvent de Bruxellois bilingues, assurant eux-
memes les traductions etc., et qui incitent les jeunes recrues
unilingues a devenir bilingues.

Pour autant, nous ne devons pas nous croiser les bras. Je
demande aux partis de faire preuve de la meme bonne volonte
pour ce probleme typiquement bruxellois que pour la reforme
des polices et de la Justice, et de ne plus consacrer leur energie
aux querelles communautaires.

Nous devons des lors demander au gouvernement federal
d'adapter la legislation pour permettre au service de fonction-
ner convenablement. Si aucun accord ne s'avere possible pour
PinstantJe propose de geler ce probleme jusqu'apres le 13 juin
de 1'annee prochaine. Une solution sortira peut-etre des pro-'
chaines negociations sur la reforme de 1'Etat.

Je deposerai une resolution par laquelle le Parlement
bruxellois demande au gouvemement federal d'executer les
reformes necessaires pour assurer le bon fonctionnement des
services bruxellois ou, en d'autres termes, pour veiller a ce qu'il
y ait un cadre du personnel bilingue.
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,, Mme Francoise Dupuis - J'admire la capacite de synthese
et !e bon sens de M. Vanhengel, maisje ne sais pas si Ie service
des pompiers fonctionne aussi bien qu'il Ie dit.

» Je m'inquiete des tergiversations incessantes en matiere de
cadre linguistique, qui finissent par causer une certaine inquie-
tude dans la population.

Si on suit Ie raisonnement de M. Vanhengel, pourquoi ne
pas aboutir a un systeme unilingue neerlandophone et franco-
phone: tout Ie monde se comprendrait aussi dans cette hypo-
these.

La loi n'est pas fondee sur la comprehension, mais bien sur
Ie service au public.

Ces lois sont drastiques, mais amenageables par des
accords politiques.

Quant a souscrire a votre resolution, cela me parait diffi-
cile, etje ne Ie ferai pas;je ne deposerai pas non plus de resolu-
tion visant a instaurer un service d'incendie unilingue.

J'ai eu connaissance de 1'audit sur ce service; je me rends
l|)te qu'il y a plus que Ie probleme linguistique a resoudre si
, veut un fonctionnement correct du service d'incendie.

Dans 1'attente de solutions pour ce probleme linguistique
pourquoi ne pas en regler d'autres, qui amelioreraient Ie ser-
vice?

Je pense, par exemple, a 1'instauration d'examens de pro-
motion et a des formations ad hoc.

Tout cela prend du temps, on pourrait s'en preoccuper des
maintenant. II faut recruter desjeunes agents meme s'il n'y a
pas beaucoup de place dans les cadres.

Cela impliquera Ie recours aux reserves de recrutement et il
est vrai que celles-ci comportent un bon nombre de francopho-
nes.

La gestion administrative, ainsi que celle du personnel,
devrait etre confiee a des personnes competentes et possedant
les litres les y preparant.
4fcvance-t-on avec 1'informatisation reclamee par tous?

II y a quinze jours a eu lieu un incendie important qui s'est
produit heureusement lors des 20 km de Bruxelles et, de ce
fait, des renforts ont etc obtenus de la Croix-Rouge.

Etant donne la canicule qui regnait ce jour-la, s'il y avait eu
un autre sinistre au sud de Bruxelles. il y aurait eu un probleme
grave.

Un service de pompiers ne se privatise pas. II faut prendre
une serie de mesures urgentes, non linguistiques, pour lesquel-
lesje viens de dormer au ministre certaines pistes.

Nous ne devons pas faire necessairement appel au federal
comme Ie dit M. Vanhengel.

Nous devrions discuter de cet audit. II demontre qu'il y a
des solutions fonctionnelles a apporter des a present.

Mettons-le a 1'ordre du jour de notre commission et refle-
chissons-y independamment des aspects linguistiques.

M. Benoit Veldekens.- Je suis d'accord avec Mme Dupuis:
nous devons avoir un debat sur la reorganisation du service
incendie.

Le dossier linguistique du SIAMU n'est pas gere de fayon
tres dynamique.

Nous ne sommes nulle part malgre les multiples annonces
faites de cadres nouveaux et imminents, la CPCL n'est tou-
jours pas en possession de donnees correctes.

Vous concluez des accords et, lorsqu'on veut passer a leur
execution, cela ne fonctionne pas.

J'en prends pour exemple la formation au bilinguisme des
agents contractuels ou rien n'a ete fait.

La CPCL ne tiendra pas compte de votre accord politique,
mais de la legislation exclusivement. II n'est pas sur qu'elle
avalisera les propositions que vous avez faites, malgre vos
efforts pour mettre tout le monde d'accord.

Sur le plan fonctiormel, des elements seront critiques.
Reorganiser les services suppose de revoir le cadre organi-

queJe suppose que vous aviez quelques idees a ce sujet. Et, en
general, on modifie le cadre organique avant d'adopter le cadre
linguistique.

J'entends la proposition de M. Vanhengel de regrouper les
services et d'ameliorer le bilinguisme.

Je suis assez ouvert a la proposition de s'inspirer de la solu-
tion adoptee dans les communes en ce qui conceme le service a
la population.

On pourrait imaginer de se passer de cadre linguistique,
mais cela supposerait de modifier une loi speciale, et 1'on ima-
gine les autres revendications que cette modification provoque-
rait au niveau federal.

Je crains que cela ne soit, a notre niveau, une utopie.
II faut faire avancer les choses! Pourquoi n'avez-vous pas

ete en mesure de donner a la CPCL assez d'elements pour
qu'elle se prononce?

Je ne pense pas, comme Mme Dupuis, qu'il faille engager
de nouveaux contractuels. II y en a deja eu une cinquantaine.
En outre, a 1'avenir, vous devrez sans doute engager un nou-
veau processus de statutarisation en ce qui les conceme!

Mme Francoise Dupuis.- NonJ'ai dit queje voulais vider
les reserves de recrutement a la concurrence des places dispo-
nibles dans le cadre.

M. Rufin Grijp, Ministre de la Fonction publique, du
Commerce exterieur, de la Recherche scientifique, de la Lutte
centre 1'incendie, et de 1'Aide medicale urgente (en neerlan-
dais).- M. Vanhengel soutient que la legislation actuelle est
mauvaise: il arrive trop tard. La legislation est effectivement
mauvaise, mais nous devons 1'appliquer sinon nous recevrons
un avis negatif de la Commission permanente de controle lin-
guistique. Et cet avis est indispensable pour les cadres linguis-
tiques. Un avis negatif debouche irremediablement sur une
annulation par le Conseil d'Etat. Pour ma part, j'estime que tous
les services de la Region de Bruxelles-Capitale - admmistra-
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lion et parastataux - devraient etre bilingues, tout comme les
communes et les CPAS.

La loi prevoit des cadres linguistiques, c.-a-d. Ie bilin-
guisme du service et 1'unilinguisme des fonctionnaires. On peut
Ie deplorer, mais il en est ainsi.

J'ai veille a ce qu'il y ait des francophones et de neerlando-
phones dans tous les services. Dans les petits services, comme
celui du 100, Ie regime en vigueur est de 50-50. J'ai veille a ce
que lors des sorties de pompiers, il y ait un neerlandophone sur
les 5 pompiers presents. La difference entre 40% et 29,5%, qui
a fait tant de bruit, est a mettre en rapport avec ces decisions.
Dans les services logistiques et administratifs, on a cherche un
autre modele. La proportion est de 70-30 dans les services
logistiques. A 1'admmistration, nous travaillons sur la base des
dossiers.

En novembre, j'ai formule une proposition. Le gouveme-
ment 1'a transmise a la Commission pennanente de controle
linguistique en decembre. Elle n'a toujours pas rendu son avis.

|La Commission pennanente aurait pose, au Service d'lncendie,
des questions complementaires et utiliserait d'autres parame-
tres que moi dans certains cas.

Mais elle arriverait elle aussi a un pourcentage de 29,5%
environ, et la seule discussion subsistante porterait sur le role
linguistique de 2,3 ou 4 personnes sur un effectif de 1082
agents.

La Commission pennanente me renverrait le dossier pour
une petite erreur dans le calcul global. Le tableau recapitulatif
differerait de 3 ou 4 unites, mais les chiffres 29,5/70,5 sont
exacts. J'ai dejd transmis un tableau recapitulatif corrige a la
Commission pennanente qui n'a pas reagi. Tespere que la
Commission pennanente me transmettra un avis unanime.

M. Guy Vanhengel evoquait la perspective d'une nouvelle
loi. II n'est ecrit nulle part qu'il y aura de nouvelles negocia-
tions sur la reforme de 1'Etat ou que le legislateur federal s'inte-
ressera aux problemes du Service bruxellois d'lncendie. En

|effet, la legislation linguistique est un sujet tres delicat.

Actuellement, je ne peux theoriquement proceder ni a des
recrutements ni a des promotions car le Conseil d'Etat a casse
le cadre. Vu 1'urgence, je precede malgre tout a des recrute-
ments. Je peux le justifier aupres du Conseil d'Etat, mais uni-
quement parce que nous travaillons a un nouveau cadre
linguistique. Tespere pouvoir le boucler avant les vacances
parlementaires d'ete.

(Poursuivant enfranyais)
Une nouvelle formule? Apres avoir entendu les bruits qui

circulent a la Commission pennanente et, meme s'il n'y a pas
d'accord entre ses ailes neerlandophone et francophone, je
ferai bient6t une nouvelle proposition et elle ne sera pas tres
differente de la precedente.

Quant au recrutement, nous y procedons regulierement
parce qu'il y a des candidats dans les deux roles. Des lors,
quand on a besom de personnel, on en recrute.

Je suis ministre depuis quelques annees et je voudrais dire
que, tant en economic qu'en gestion publique ou en ce qui con-
ceme le probleme des pompiers, je n'ai jamais laisse de pro-
bleme sans solution. J'aurais pu faire comme mes
predecesseurs et laisser pourrir le probleme.

II faut du courage pour demander aux personnalites prepon-
derantes de s'en aller.

En ce qui conceme 1'audit, nous en discuterons en commis-
sion quand vous le voudrez et nous aurons ce debat.

M. le President.- C'est prevu pour le 11 juin prochain a
14h30.

M. Guy Vanhengel (en neerlandais).- Je suis plut6t surpris
de 1'acharnement et de la vehemence avec lesquels le ministre
Rufin Grijp defend la loi qu'il qualifie lui-meme de mauvaise.
Ne voit-il pas d'autre issue? Dans d'autres domaines -
1'absence, par exemple, d'un membre du gouvemement - le
ministre est nettement moins energique. Sur ces points, il nous
invite a nous debrouiller. Par centre, le dossier que je viens
d'evoquer fait 1'objet de ses meilleurs soins. Mais la piste qu'il
entend suivre est une impasse.

Personnellement, je n'y crois pas; je demande au ministre
de 1'abandonner. Ce dossier traine depuis dix ans deja. En Wal-
lonie et en Flandre, 1'image des Bruxellois est, de plus en plus,
celle de bricoleurs maladroits. Ne vaudrait-il pas mieux ne rien
faire, en attendant I'unique bonne solution - & savoir 1'imposi-
tion, aux pompiers bruxellois, d'un statut bilingue? Ma propo-
sition de resolution tend a demander a 1'autorite federale de s'y
employer d'urgence.

- L 'incident est clos.

- La reunion, suspendue a 15h45, est reprise a 16h25.

(M. Willem Drops, vice-president, remplaceM.
Jean De Hertog, doyen d'dge, aufauteuil

presidentiel)

INTERPELLATION DE M. SERGE DE PATOUL A M.
CHARLES PICQUE, MINISTRE-PRESIDENT,

concernant "les recents evenements survenus a Saint-
Josse-ten-Noode".

INTERPELLATION JOINTE DE M. DOMINIEK LOO-
TENS-STAEL

concernant "les echauffourees qui ont affecte la com-
mune de Saint-Josse-ten-Noode le dimanche 17 et le
lundi 18 mai, et 1'attitude du gouvemement a cet
egard".
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'INTERPELLATION JOINTE DE M. DOMINIQUE
HARMEL,

concernant "les incidents de Saint-Josse-ten-Noode".

M. Serge de Patoul.- II n'y a, dans les incidents de Saint-
Josse, ni "bon" ni "mauvais" a degager. Evitons de considerer
dans la prostitution Ie fait qu'il y ait de bonnes prostituees et de
mauvaises prostituees. Evitons de classer 1'ensemble des pros-
tituees dans Ie lot des "mauvais" et classer les habitants dans Ie
lot des "bons". Evitons de confronter des groupes oociaux entre
eux.

II y a une evolution economique nationale et intemationale
que 1'ensemble de la population habitant ou residant dans les
quartiers concemes subit avec difficultes. Evitons done de met-
tre sur Ie compte d'une partie de la population les incidents qui
ont eu lieu et surtout, comme c'est souvent Ie cas, sur la partie
de la population la plus faible.

Pour satisfaire une population locale, la tentation est grande
^^ourchasser la prostitution, particulierement celle de rue.
^^e chasse aura probablement comme seui resultat, Ie fait de

transferer ce type de prostitution d'une rue a une autre, soit
d'une commune a une autre.

L'origine est une mauvaise bagarre de cafe. A la suite de
cette dispute, une appreciation erronee de la situation de la part
de plusieurs personnes presentes sur les lieux a suscite des
incidents qui ont degeneres. Nous avons frise des troubles qui
auraient pu etre plus graves. La meteo moins clemente a
"rafratchi les esprits".

Les incidents ont mis en evidence qu'une tension s'est
creee dans ces quartiers. Aujourd'hui, c'est une poudriere sus-
ceptible d'exploser facilement.

Le contexte presente trois types de dangers sociaux qu'il
faut contrer.

En premier lieu, un sentiment de peur est pour la prostitu-
tion un terrain propice pour le developpement du proxene-r

Un deuxieme aspect est la montee du racisme, qui peut se
traduire de plusieurs manieres: un racisme entre prostituees, un
racisme entre les habitants et les prostituees ou une partie des
prostituees et, enfin, un racisme des prostituees vis-a-vis de
certains habitants.

Enfin, une situation de poudriere est une aubaine pour toute
forme d'integrisme. Deux integrismes peuvent utiliser la situa-
tion: 1'integrisme religieux et plus particulierement musulman
et 1'integrisme de partis d'extreme droite. Tant 1'un que 1'autre
peuvent utiliser un systeme d'opposition des populations entre
elles pour en tirer un profit pour leur propre integrisme. Le
Vlaams Blok a deja diffuse un tract toutes-boites raciste tentant
d'utiliser les evenements pour opposer les populations entre
elles.

M. Dominiek Lootens-StaeI.- Monsieur de Patoul, si vous
etes convaincu de ce que vous dites, vous devez deposer
plainte!

M. Serge de Patoul.- C'est bien ce queje compte faire!
II est grand temps que le bureau du Parlement bruxellois

examine la situation du Vlaams Blok. II m'apparait inadmissi-
ble que ce parti continue a beneficier des aides fmancieres de
notre Parlement.

Par ailleurs, force est de constater que ces quartiers sont
delabres. II y a tres clairement un manque de renovation
urbaine. De plus, la salete ambiante y est frappante, en particu-
lier sur certains terrains non batis, dont un situe au coin de la
rue des Plantes et de la rue du Pont, reelle decharge publique
degageant des odeurs nauseabondes. Cela constitue une insulte
vis-a-vis de la population. C'est 1'expression d'un "je m'enfou-
tisme" inacceptable dans la gestion publique. Ce contexte
urbanistique n'est pas a propos pour defendre des principes de
respect des personnes et de 1'environnement. J'ai egalement
recu plusieurs remarques au sujet de 1'eclairage public consi-
dere comme insuffisant pour creer un sentiment de securite.

Est-il prevu, pour la zone concemee, des renovations sus-
ceptibles de donner un caractere plus convivial au quartier?
Une operation de "mise au propre", comme, par exemple,
1'embellissement des immeubles, serait deja positive.

A ma connaissance, il n'y a ni contrat de quartier, ni pro-
gramme de cohabitation concernant la zone en question. Or,
c'est un quartier a forte presence de population d'origine etran-
gere.

Un autre aspect a aborder est le dialogue malaise entre
1'autorite locale et 1'ensemble des acteurs du terrain. Le dis-
cours est ambigu et contradictoire. D'une part, 1'autorite locale
explique qu'elle a supprime des "carrees" et qu'elle va proce-
der a la chasse de la prostitution des trottoirs et, d'autre part,
elle precede a des transferts d'implantation, elle cree une taxe
communale de 10.000 francs par metre de fa9ade longeant les
trottoirs pour les carrees et elle tient des discours differents sui-
vant le fait que ce sont des habitants ou des prostituees qui sont
les interlocuteurs.

Quelle est votre attitude par rapport a cette taxe communale
a Saint-Josse?

Je ne voudrais pas passer sous silence 1'efficacite de la
police communale dans la reaction qu'elle a eu au cours des
evenements ou durant les jours qui. ont suivi. Pour la Region
bruxelloise, il est absolument necessaire de veiller a garder une
police de proximite. Je tiens egalement a saluer la presence des
autorites communales pendant les evenements. Cela a certaine-
ment contribue a eviter que ne degenerent les incidents. On
sent une volonte de la part de 1'admuustration communale
d'avoir un dialogue tant avec les habitants qu'avec les prosti-
tuees elles-memes.

Une autre evolution fort importante est 1'amvee d'une
prostitution de type sauvage accompagnee de racolage sur le
trottoir. Elle est souvent le fait de prostituees qui ne sont pas en
regle de sejour. Elles font partie de reseaux de traite des etres
humains, une des formes d'esclavage de notre fin de siecle.

L'anivee de cette prostitution a comme consequence 1'am-
vee d'une mafia composee de petits malfrats qui peuvent trans-
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former rapidement Ie climat d'un quartier. La question est de
savoir si les quartiers concemes n'ont pas depasse un seuil de
tolerance ou un seuil de decence.

Les questions posees au pouvoir public concement, d'une
part, la lutte contre toutes les formes de proxenetisme et contre
tous les reseaux de traite des etres humains et, d'autre part, la
gestion du phenomene de la prostitution dans les zones urbai-
nes et done la cohabitation du phenomene de la prostitution
avec les autres activites au sein de la ville.

Certes, la Region n'a pas de competences de police. Elle est
done mal placee pour mener la lutte contre ceux qui utilisent la
personne a des fins d'exploitation sexuelle pour leur profit per-
sonnel. Neanmoins, il m'apparait logique que Ie gouvemement
de la Region de Bruxelles interpelle Ie gouvemement federal
pour que la legislation beige soit correctement appliquee. Je
souligne d'ailleurs que, dans ces quartiers, certains logements
sont loues a des prix anonnaux. Ne faudrait-il pas s'interroger
sur d'eventuels liens avec Ie proxenetisme?

Mme Francoise Dupuis - Poser la question, c'est y repon-
^^dre!

~^ M. Serge de Patoul.- II m'apparaitrait egalement utile de
stimuler les dix-neuf bourgmestres des communes de la Region
pour qu'ils puissent eux aussi participer efficacement & cette
lutte. Eradiquer la prostitution est un leurre. II n'y a pas de
solution miracle, maisj'attire 1'attention sur Ie fait que 1' "offi-
cialisation" des zones de tolerance presente un risque de creer
des quartiers sans surveillance. Ceci se traduirait par une faci-
lite d'action des reseaux de traite des etres humains ainsi que
toute forme de proxenetisme, avec de surcrott Ie risque de voir
une augmentation des mineurs dans la prostitution, et une con-
centration de la delinquance.

Le procureur du Roi de Bruxelles avail lance Ie debat il y a
quelquea aiirsess. Je plaide pour que ce debat ait lieu avec
1'ensemble des acteurs concemes sans trainer et sans tabou.

M. Dominiek Lootens-StaeI (en neeriandais).- Premiere-
ment, je m'interroge sur la maniere dont ce debat a ete renvoye
en comniission et non en seance pleniere. Le Bureau elargi en a

Jdecide ainsi. II considerait en effet, avec M. Guy Vanhengel,
que les incidents etaient en fait des evenements anecdotiques et
qu'il ne se justifiait guere, chaque fois que de tels evenements
se produisent, d'y consacrer un debat en seance pleniere. Le
seui fait que de tels incidents puissent se produire a tout
moment et partout dans 1'agglomeration suffit pourtant a justi-
fier un debat en seance pleniere - d'autant que les incidents de
Saint-Josse alimentent deja depuis plus d'une semaine les con-
versations dans la population bruxelloise. En organisant un
debat dans 1'mtimite d'une commission - sans qu'il ne soit
relaye par la presse • le Parlement envoie un signal errone a la
population. Les gens ont 1'impressiori que leurs representants
ne s'interessent pas a ce qui preoccupe vraiment la population.

Comment devons-nous analyser les echauffourees de Saint-
Josse-ten-Noode? Certains medias se sont plu a nous faire
croire qu'il s'agissait en realite d'un soulevement populaire
spontane de jeunes Nord-Africains, excedes de voir leur quar-
tier devenir de plus en plus un lieu de perversion et de prostitu-

tion. Les jeunes Arabes ne pouvaient-ils subitement plus
supporter la vue des prostituees dans les vitrines? Mais ces
prostituees y sont installees depuis plus de cent ans deja. Et les
dizaines d'etrangers qui ont converge depuis Molenbeek et
Anderlecht vers Saint-Josse pour grossir les rangs des voyous
semant la terreur, chahutant et lan9ant des cocktails Molotov
sont-ils eux aussi subitement devenus allergiques a la vue de
dizaines de prostituees? Personne n'y croit.

Ce dont il s'agit, c'est de conquerir le quartier. Dans un pre-
mier stade, on rend la vie impossible a toute personne qui ne
fait pas partie des "nouveaux Beiges". Ce precede est utilise
dans de nombreuses communes bruxelloises et aucun homme
politique des partis traditionnels ne s'en emeut. Dans un stade
ulterieur, on utilise des moyens plus radicaux et nous sommes
confrontes a une veritable guerilla urbaine.

Je citerai dans ce cadre un agent de la police de Saint- Josse-
ten-Noode, qui a bien explique de quoi il retoume: "Les jeunes
Nord-Africains affument, devant les cameras, qu'ils veulent
chasser la prostitution et que leur quartier soit debarrasse de la
drogue. Mais lors des echauffourees, les principaux dealers
etaient au premier rang pourjeter les bouteilles".

M. Paul Galand.- II ne s'agit pas de jeunes Africains, mais
d'habitants de la ville. II faut savoir faire la difference!

M. Dominiek Lootens-StaeI (en neeriandais).- Les Nord-
Africains, a ajoute cet agent, voient leur commerce de la dro-
gue toujours plus menace par des ressortissants de 1'Europe de
1'Est et par le developpement de la prostitution sud-americaine.
II s'agit done en premier lieu d'une menace pour le territoire
des Nord-Africains. Quelles sont les solutions preconisees par
les autorites politiques? Toujours les memes remedes, qui n'en
sont pas. Ainsi, une somme importante d'argent - elle se
compte en milliards - a ete degagee apres les troubles de Forest
et de Molenbeek-Saint-Jean en mai 1991 dans le cadre des con-
trats de securite et de societe. Apres les troubles de Cureghem,
on a de nouveau libere des centaines de millions pour les quar-
tiers soi-disant defavorises. Bref, il suffit de tout casser pour
recevoir de 1'argent.

Cette attitude est la consequence de la politique absurde de
ce gouvemement. On recompense 1'inconduite. Ceux qui res-
tent dans le rang sont contraints de payer les millions octroyes
aux fauteurs de troubles. II est urgent que ce gouvemement
applique la loi et assure 1'ordre et la tranquillite. Toute per-
sonne qui a un comportement criminel doit etre renvoyee dans
son pays d'origine. La seule reponse a apporter aux agitateurs
est de se montrer dur et ferme. Leur octroyer de 1'argent genere
1'effet inverse. Pour le Vlaams Blok, il est clair que le modele
de societe multiculturelle qu'on impose aux Bruxellois n'a
aucune chance de reussir. Si on n'inflechit pas d'urgence le cap
politique, Bruxelles deviendra, au 21e siecle, le Beyrouth de
1'Europe occidentale.

M. Dominique Hannel.- Je ne peux qu'une fois de plus
regretter les propos inacceptables de M. Lootens-StaeI, qui se
trompe de sujet et voudrait voir un probleme racial dans les
evenements de Saint-Josse. Ces propos injurieux m'effraient et
me font honte. Et je ne peux accepter sa philosophic ecoeu-
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c xante qui se resumerait a la maxime suivante: "si vous n'etes
paseomme moi, vous n'avez qu'a vous en aller".

La question n'est ici ni raciale, ni de cohabitation. II s'agit
* danernent de problemes de pauperisation et d'abandon de cer-

tsas quartiers, phenomenes de plus en plus courants dans les
.graades villes.

He bourgmestre de Saint-Josse nous a explique qu'il voit un
pofeKme de manque d'argent dans la renovation et la rehabili-
tation de ces quartiers.

ie. reamenagement du quartier nord connalt des resultats
encourageants, mais ceux-ci sont circonscrits a une petite zone.
Lerefmancement de tels quartiers peut s'appuyer sur un finan-
caaent public ou prive, mais 1'ideal est une combinaison des
deas.

Des experiences ont etc menees, telle celle du boulevard
Einfle Jacqmain.

Les charges d'urbanisme ont entraine une amelioration du
cadied'evie.

^rBfous pourrions compter sur un effet de tache d'huile, mais
cda£-ci est plus rapide pour la pauperisation que pour 1'amelio-
aafliacdes quartiers.

S"il n'y a pas de politique d'aide aux particuliers et des
anfiastructures de quartiers, cela n'ira que s'empirant. Le
'bescin est criant et nous n'y repondrons que si nous sommes
capables de coordonner les politiques.

(Jhe politique plus volontariste de la part de la commune,
qia aurait pu beneficier davantage des travaux subsidies ou
d'an&es ressources regionales, aurait pu permettre d'eviter que
noiisne soyons confrontes aux problemes que nous avons con-
100.

Bans certaines communes, on hesite trop souvent a faire
apjief a la politique des travaux subsidies, par crainte de perdre
nne certaine autonomie. Cette attitude porte cependant preju-
dice aTa population et a son contort.

>Jfe constate que des membres de la majorite sont en accord
CK. moi sur cette question. Et pour les questions qui se sont

TewSees a Saint-Josse, il me semble qu'il faudrait oeuvrer
davantage avec la Region.

M. de Patoul a souleve un autre probleme grave, celui de la
prostitution.

la question des quartiers chauds est tres delicate et souleve
beaaeoup d'hypocrisie.

Le procureur du Roi a emis 1'idee de "zones P", mais per-
sfBe ne veut de telles zones chez soi, meme si tout le monde
aeconnait qu'il en faut.

Bne seconde voie est la taxation. J'aimerais votre avis a ce
siget, car de telles mesures n'ont pas ameliore la situation de
ocs quartiers.

Suite aux evenements de Cureghem, le gouvemement a
caoisi d'investir dans plusieurs quartiers. La commune de
Saint-Josse n'avait pas ete retenue a 1'epoque.

Bien entendu, il est necessaire d'associer les acteurs
sociaux a la reflexion generale. Cependant, il m'apparait qu'il
faut prendre en consideration les besoins mis en lumiere a
Saint-Josse.

Le gouvemement a-t-il pu deja prendre des dispositions
differentes depuis les evenements, qui tiennent compte d'une
autre repartition des quatre cent millions que celle prevue au
depart?

M. Jean Demannez.- La convivialite sera-t-elle le maitre
mot de 1'ambiance qu'un quartier devrait pouvoir retrouver?

La commune de Saint-Josse a entrepris, depuis le 21 mars
1997, les plus grandes renovations urbaines du pays et plu-
sieurs realisations sont encore en cours. Plus d'un milliard de
francs ont ete investis. Cela a permis a des centaines de mena-
ges de trouver un logement adapte. En plus du logement, on a
aussi amenage des installations sportives, culturelles et de lot-
sirs. Les moyens investis et la mattrise des dossiers rendent
cependant impossible la gestion de tous les ilots a la fois.

J'insiste sur le caractere eminemment extra-communal et
supra-regional des phenomenes que nous avons connus.

Je ne rentrerai pas dans 1'analyse des differentes composan-
tes, maisje souhaite les citer: la detresse d'une jeunesse sans le
moindre espoir d'un mieux etre, la delinquance numerique-
ment excessive, qui rend le travail social derisoire, 1'immense
impuissance d'une justice, qui, par ses manquements, renforce
encore le sentiment d'impunite chez certains, et de desarroi
chez les autres et, enfm. la prostitution, 1'exploitation qu'elle
engendre et les comportements deviants et delictueux qui
1'accompagnent dans bien des cas.

Si 1'on ajoute a ce tableau certaines influences fondamenta-
listes que 1'on sait agissantes dans un milieux deJa fragilis6, il
conviendra de reconnaitre que ce phenomene depasse de loin
les seuls responsabilites communales, regionales voire meme
nationales. Et pourtant, il appartient a la commune en tout pre-
mier lieu, parce que proche du terrain, de gerer ses quartiers,
quels qu'ils soient.

Le gouvemement a propose un concept nouveau, celui de la
solidarite urbaine qu'il nous faudra, entre democrates, renfor-
cer.

La commune aura aussi a disposer de moyens importants
pour mener a bien sa mission de renouveau urbain. C'est preci-
sement le quartier Botanique que les autorites communales ont
choisi en concertation avec le Conseil de prevention, pour y
developper plusieurs projets dont celui d'un lieu d'accueil pour
les enfants.

Quant aux choix politiques du devenir du quartier, une
large concertation devrait permettre de cemer et de relocaliser
les activites qui y sont presentes, parfbis bien avant la
deuxieme guerre mondiale.

II ne peut etre question d'exclusion, sous quelque fonne
que ce soit, ce qui presuppose 1'exercice d'une autorite demo-
cratique d'un pouvoir legitime. Cette definition de 1'espace
urbain est fondamentale et urgente; nous avons a nous y atteler
au plus tot.
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Mme Anne-SyIvie Mouzon.- Je souhaite ramener les cho-
ses a leur juste dimension en exposant les fails: deux automo-
bilistes ont un accident; 1'un d'eux se rend ensuite dans un cafe
ou il est agresse par 1'autre; des amis de la victime sont alertes
mais Pagresseur se refugie dans une habitation; Ie temps que Ie
mandat de perquisition arrive, vers 3 heures du matin, il se
passe plusieurs heures.

L'agresseur est arrete mais, dans 1'intervaUe, les esprits
s'echauffent et les rumeurs circulent: 1'agresseur serait un
etranger en sejour illegal, un proxenete, un dealer. En fait,
1'agresseur n'est pas en situation irreguliere et rien en 1'etat
actuel de 1'enquete ne permet d'etablir que ce serait un proxe-
nete ou un dealer, c'est un etudiant. En attendant, la rumeur a
foumi Ie pretexte de detoumer la colere de 1'agresseur sur les
vitrines de quelques carrees.

La police n'a pas fait usage de la force. Elle s'est bomee a
intervenir pour pouvoir arreter 1'agresseur et Ie soustraire a la
colere des amis de la victime. Aujourd'hui, 1'agresseur est en
detention preventive.

W Le lendemain, cela recommence car des jeunes, amis de la
victime mais aussi d'autres jeunes qui ont appris par la presse
ecrite et audiovisuelle que "93 chauffait" a Saint-Josse veulent
detruire le cafe ou 1'agression a eu lieu.

Ce quartier connalt des phenomenes de prostitution,
comme il en existe pres de toutes les gares de toutes les villes
du monde.

H existait traditionnellement, a 1'ouest de la gare du Nord,
entre la rue du Progres et le boulevard E. Jacqmain, une acti-
vite de prostitution. On recensait en 1980 cent vingt tavemes
"specialisees" ou des hommes et des femmes invitaient a la
consommation et a plus.

Ce quartier a ete demoli et une partie de ces "serveurs" et
"serveuses" se sont orientes vers d'autres quartiers de Bruxel-
les, de Schaerbeek ainsi que de Saint-Josse: entre la rue de Bra-
bant et la rue Verte ou des phenomenes de prostitution
existaient deja. N'oublions pas que ce quartier est un tout petit

^Buartier! Ce n'est pas Cureghem.

Mais la prostitution evolue. Des bars, elle passe aux "car-
rees". Celles-ci sont un domicile ou la police ne peut penetrer
sans mandat de perquisition ou invitation contrairement aux
bars. II s'est etabli un modus vivendi avec les prostituees quant
a leur comportement grace notamment a un reglement commu-
nal mais aussi a une acclimatation mutuelle entre les families
du quartier et les prostituees.

Par ailleurs, on a essaye de limiter 1'extension du pheno-
mene parl'6tablissement d'une taxe de 10.000 francs par metre
de fa9ade. Ajoutons a cela que conformement a un protocole
issu de la concertation pentagonale, la PJ et la BSR s'occupent
de ce qui se passe dans les carrees - pour utiliser les prostituees
comme indicateurs - et la police communale de ce qui se passe
sur la voie publique. Malheureusement, le parquet a ferme les
yeux sur le phenomene de la sous-location des carrees en sorte
que la taxe n'est plus dissuasive puisque partagee entre les
prostituees qui se succedent dans la meme carree.

Un modus vivendi s'etait done etabli mais il a ete rompu
suite a un deplacement de la prostitution et 1'emergence de
nouvelles formes de prostitution qui ont fait de la concurrence
aux anciennes prostituees.

II ne s'agit done pas d'un conflit raciste ou integriste car
point n'est besoin d'etre raciste ou integriste pour eprouver
quelques difficultes a elever des enfants dans un quartier fre-
quente par des prostituees de plus en plus "agressives" dans
leurs methodes de racolage.

Ne faisons done pas "mousser" les choses.

Mme Sylvie Foucart.- Les choses ont ete placees dans leur
contexte et proportions.

Je voudrais evoquer plus particulierement la condition des
prostituees.

Si toutes les prostituees n'appartieiment pas aux reseaux
intemationaux, elles sont toutes des victimes sur le plan sexuel,
culturel et social.

Les prostituees doivent etre defendues en tant que citoyen-
nes. A 1'exception du travail remarquable des travailleurs de
terrain et de 1'Espace P dans ce secteur particulier, on ne relaie
pas assez leurs revendications.

Ainsi, elles demandent que la police effectue des contr61es
reguliers et continus.

Foumissons-leur des outils pour se defendre et limitons les
effets pervers de la prostitution. Dans 1'attente d'un change-
ment radical, il convient d'avoir une attitude pragmatique afin
de rendre la situation le moins penible possible.

Mme Francoise Dupuis.- Nous souhaitons aborder le fond
du probleme. C'est pour cela que nous avons souhaite interve-
nir tous ensemble.

II n'est pas possible que, chaque fois que quelque chose se
passe, le VLams Blok et 1'extreme droite en fassent la publi-
cite. II ne faut plus leur en foumir 1'occasion.

Dans notre Region, 30 a 50% des jeunes sont d'origine
immigree et ce sont des Beiges, Monsieur Lootens-Stael.

II ne s'agit pas d'emeute ni de probleme racial! Evitons le
poujadisme!

Au nom de mon groupe, je dirai que le combat est double:
il faut entrer dans la realite des choses et lutter centre 1'extreme
droite.

M. Paul Galand.- Je me joins a la reprobation soulevee par
les propos de M. Lootens-Stael.

La question ne faisait pas la une 1' annee demiere quand j' ai
interpelle M. Picque sur la traite des etres humains.

La commission de la Sante de 1'Assemblee communautaire
francaise a, quant a elle, auditionne des representants de
1'Espace P et du Nid et a fait un travail en profondeur sur cette
problematique. Un colloque est, par ailleurs, prevu sur ce sujet.

La commission parlementaire federale a, elle aussi, fait du
bon travail et etabli des evaluations valables.
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c Le litre du rapport de mars 97 parlait d'un trop grand
laxisme mais, dans le dernier rapport, a propos de 1'arrondisse-
ment de Bruxelles, on releve cependant plusieurs evaluations
positives.

Nous devons done veiller a ce que la loi soit respectee en
matiere de lutte contre 1'esclavage, 1'exploitation sexuelle et le
travail en noir.

La repression du proxenetisme est un travail difficile; il
taut done veiller a une certaine rotation des agents confrontes a
cette problematique afin d'eviter tout "estompement de la
norme".

Le reel probleme est celui de 1'aggravation de la traite des
etres humains plus que celui de la prostitution.

Enfin, nous devons veiller au renforcement de la solidarite
avec des communes comme Saint-Josse.

Enfin, il faut reaffirmer qu'on ne peut pas rendre justice
soi-meme. A Molenbeek, des cours de civisme sont organises
dans les ecoles communales. La Region ne pourrait-elle parti-

tfflpr a ce genre d'initiatives communales?

M. Charles Picque, Ministre-President.- Moi aussi, j'ai
voulu analyser ce qui s'est passe a St-Josse. D'autres quartiers,
dans d'autres communes, ont connu des evenements sembla-
bles, mais ici 1'on trouve des causes specifiques. Tout d'abord,
il y a eu une flevre a connotation raciste qui a ete le fait de
deux ou trois camps.

Ensuite, des considerations d'ordre moral ont ete emises.
De plus, ce qui se vit dans ce quartier est aussi une bataille eco-
nomique qui engendre des conflits d'interets au sein du marche
de la prostitution. Enfin, plusieurs personnes etaient originaires
d'autres communes. U s'agit, en fait, de specialistes "en excita-
tion" et d'agitateurs qui ne sont pas toujours des jeunes deso-
rientes.

Par ailleurs, dans ce quartier, il existe un type de population
assez particulier.

La prostitution devrait faire 1'objet d'un debat courageux. II»aut pas recourir a des considerations morales ou religieu-

Si une societe ne peut juguler un phenomene, c'est a la
puissance publique de le reguler.

Sans vouloir faire des prostituees des fonctionnaires char-
gees de 1'execution d'une mission d'utilite publique, je dis que
la puissance publique doit lever les ambiguites. La commune
de Saint-Josse percoit 18 millions de taxes pour des activites
que je ne condamne pas, mais qui sont reconnues comme
lucratives (taxes sur les locaux, sur les carrees, pas sur la pros-
titution!). Ces taxes font qu'on ne peut ignorer ce phenomene.

La question qui conceme les autorites publiques s'avere
multiple et conceme differents niveaux de pouvoir.

Le premier aspect conceme la question de la depenalisa-
tion. Si nous options pour cette solution, il faudrait toutefois
rester extremement vigilants et elaborer une reglementation
pour eviter les derives.

Le debat est difficile, diverses opinions etant representees.

La penalisation reste par exemple maintenue au Canada et
meme etendue aux clients.

Un deuxieme aspect recouvre le souci de protection des
personnes, que sont, d'abord les prostituees.

Enfin, il faudrait malgre tout s'interesser de pres au carac-
tere marchand de cette activite et de ceux qui peuvent s'en
emparer.

On peut d'ores et deja degager des solutions pratiques.

Les forces de 1'ordre se retrouvent parfbis desarmees
lorsqu'elles ont affaire a la prostitution sauvage (mais que
signifie le terme "sauvage"?) Les prostituees dites "sauvages"
sont souvent africaines, mais il y a egalement des Europeennes
parmi el les. La lecture des rapports de police et de 1'inspection
sociale regionale montre que le probleme se pose au niveau de
la demande d'asile.

Le ministre de 1'Interieur doit etre interpelle afm qu'un
remede soit apporte a cette situation.

Cependant, sans presager de la suite donnee aux dossiers de
demande d'asile des candidates, il conviendrait sans doute de
trailer le cas des demandeuses d'asile plus diligemment
lorsqu'elles se livrent a la prostitution.

Par ailleurs, il faut etre extremement attentif a ce que les
faits de prostitution sont souvent lies a 1'existence de reseaux
de traite, lesquels doivent etre denonces et reprimes sans atten-
dre.

Quant au lien entre les faits de drogue et la prostitution, il
n'y est pas fait reference immediate dans les rapports de police,
sauf quand il s'agit de faits relatifs a des coupables de delits
clairs.

Dans d'autres communes, comme la mienne, les faits de
drogue qui sont bien presents ne sont pas necessairement lies a
la prostitution.

On m'a demande que la Region accorde une attention plus
grande a ce quartier. Le probleme qui se pose est celui de
1'application spatiale des criteres que 1'on definit.

La commune de Saint-Josse a fait beaucoup en matiere de
renovation urbaine. Je citais en exemple la demarche de cette
commune, dans le passe. On ne peut pas la diaboliser en la ren-
dant coupable de la situation. Mais elle n'a pas non plus a se
plaindre car elle a largement beneficie de la solidarite regio-
nale. Une fois pour toute, notre assemblee doit comprendre que
les moyens regulateurs financiers mis en oeuvre ne peuvent pas
combattre des situations structurelles, lorsqu'elles sont trop
mauvaises.

L'exemple des travaux subsidies a ete repris par MM.
Harmel et de Patoul. Mais les travaux font 1'objet de subsides
qui exigent des mises de fonds propres des communes. J'ai
toujours felicite M. Draps d'avoir eu recours si souvent aux
travaux subsidies pour sa commune de Woluwe. Mais sa com-
mune ne fait pas partie des communes defavorisees, au con-
traire. II s'agit la d'un vice du systeme qui favorise les

BIQ (1997-1998) n° 34



REUNION PUBLIQUE DU JEUDI 28 MAI 1998 11

r communes qui ont les moyens de fmancer leur part des tra-
vaux.

Ma commune, par exemple, dispose seulement de soixante
1 millions en budget extraordinaire. Sans se faire d'illusions, tant

que les travau> subsidies seront regis par la logique de la parti-
cipation communale, ils resteront inaccessibles pour certaines
communes. II faut done faire appel a des solidarites plus globa-
les.

De meme, les contrats de quartier ne sont pas proposes aux
communes plus favorisees. Si c'etait Ie cas, elles y auraient
volontiers recours et les resultats seraient sans doute plus
importants qu'ailleurs.

Bien sur, Saint-Josse a ete aide mais nous devons aller plus
loin dans la solidarite pour permettre plus d'autonomie dans Ie
chef des communes.

Notre effort de solidarite peche aujourd'hui par manque de
transfert des communes riches vers les communes pauvres.
Certes, les communes les plus aisees ne peuvent etre solidaires

fee 1'infini. Voici notre responsabilite: il faut que les forces poli-
tiques optent tres clairement pour une definition des priorites

dans la gestion de notre Region.
J'ai commis une erreur politique, mais il faut dire que nous

etions presses par Ie temps, quand, en 1989, j'ai inspire Ie sys-
teme des enveloppes budgetaires par departement dans notre
Region.

Aucun departement, par la suite, n'a voulu se dessaisir des
enveloppes lors de la confection des budgets suivants.

Nous avons fait beaucoup pour la renovation urbaine, mais
nous n'avons pas fait assez. Nous sommes de plus devant des
problemes structurels graves en tennes sociaux et urbanisti-
ques, et ce debat reviendra encore.

Nous devons done, en attendant, isoler Ie probleme specifi-
que de la prostitution et pousser plus loin la reflexion sur les
quartiers en plus destructures.

II faut une justice sociale pour tous, et Ie respect du droit
ftar tous.

Sans doute y a-t-il toutes les situations sociales connues,
mais cela n'empeche pas que la regle de droit doit continuer a
prevaloir.

Une resistance aux forces de police, dont la raison d'etre
est d'assurer la paix, est inacceptable. En resume, nous devons
avoir Ie souci de mener des politiques sociales adaptees, tout
en assurant 1'autorite de la force publique. Cependant, cette
demiere doit aussi raster credible. Pour cela, il faut en effet
renover et entretenir les quartiers dans un etat acceptable, sous
peine de voir la puissance publique se voir reprocher d'avoir
laisse la situation se degrader.

J'ai vu M. Cudell, c'etait un municipaliste innovateur et
maintenant il est dans une situation difficile. La Region doit
etre plus solidaire avec ces communes. Ensuite, nous nous
devons de poursuivre notre reflexion sur la degradation urbaine
et sociale, qui ici va de pair avec la prostitution. II faut tenter
d'edifier des politiques dissociees et plus selectives avec des

moyens et des remedes appropries aux contextes. Mais, dans ce
cas, il faut ouvrir Ie debat de la prostitution, debat qui porte sur
la dignite humaine.

M. Dominiek Lootens-Stael (en neerlandais).- Je regrette
que ce debat finisse par porter sur la prostitution. Non que ce
debat soil sans importance, mais il n'est pas veritablement a
1'ordre du jour: mon intention etait de montrer 1'echec de la
societe multiculturelle. La question des revendeurs de drogue a
Anderlecht comme a Saint-Josse-ten-Noode est tout aussi
importante dans ce debat. D'ailleurs, Ie ministre-president me
donne raison en confirmant que les agitateurs viennent de par-
tout. Quelques collegues ne se sont pas comportes en democra-
tes, en decidant de ce qu'il m'etait permis de dire. Or, je
represente des electeurs qui ont la meme valeur que les leurs.
M. Dominique Harmel a ete choque par mon interpellation. Un
membre de son parti - M. Michel Demaret - m'a pourtant donne
raison lors d'un debat sur les emeutes d'Anderiecht ou j'ai fait
les memes declarations. Qu'il trouve mon intervention scanda-
leuse est un point qui m'honore: son parti porte, en effet, une
part de responsabilite dans les problemes qui nous occupent.
Le probleme est que les hommes politiques des partis tradition-
nels, dans leur grande majorite, ne comprennent rien a ce qui
se passe. La population, confrontee quotidiennement a cette
realite, voit tres bien de quoi il retoume. Et les pamphlets de
Mme Francoise Dupuis - avec ou sans Adolf Hitler - n'y chan-
geront rien.

M. Serge de Patoul.- J'ai ressenti une reaction unanime
des partis democratiques vis-a-vis des propos tenus par le
Vlaams Blok.

II est intolerable que les deniers publics soient utilises pour
des publications racistes, etj 'engage le Bureau a se pencher sur
cette question. Je pense que les partis democratiques ont eu ici
un bon debat. De bonnes intentions ont ete exprimees, il faut
les concretiser.

Le debat doit etre mene avec les differents acteurs, afin que
soient posees les bonnes questions, qui permettront de trouver
les bonnes solutions dans la lutte centre le proxenetisme et la
traite des etres humains.

II faut le faire sans hypocrisie ni tabou, pour aborder les
questions de fond avec serenite.

Je suis d'accord avec le ministre-president qui declare qu'il
faut defmir des priorites claires. Je regrette toutefois que les
institutions regionales soient concues de maniere telle que defi-
nir des priorites est presque devenue une chose impossible.

M. Charles Picque, Ministre-President.- Ce ne sont pas les
institutions qui sont en cause mais bien les choix politiques.

M. Dominique Harmel.- Je tiens d'abord a dire a M. Loo-
tens-Stael que personne parmi mon groupe ne peut accepter ses
propos odieux, antidemocratiques et ecoeurants.

Je remercie le ministre-president pour ses reponses, aux-
quelles j'ajouterais 1'urgence qu'il y a a mettre en oeuvre des
partenariats entre les communes.
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l' Ce qui fait defaut c'est un vrai esprit regional. Trop d'enti-
tes ne manifestent pas encore une reelle volonte commune de
se concentrer sur les veritables priorites.
\ LOTS de la prochaine majorite, je souhaite que 1'on travaille
par priorites plutot que par enveloppes.

Parmi ces priorites je range, bien entendu, au premier rang
les communes de la premiere couronne, qui, faute d'etre reha-
bilitees, risquent de mettre en peril toute la Region.

- L'incident est clos.

- La reunion publique est levee a 17 h. 55'.
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